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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Le President : En vertu de Particle 39 du 
reglement interieur provisoire du Conseil de securite, 
j’invite M. Luis Moreno-Ocampo, Procureur de la Cour 
penale internationale, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Lexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Moreno-Ocampo. 

M. Moreno-Ocampo (parle en anglais) : Je 
remercie le Conseil de securite de me donner 
Toccasion de lui faire le point de Taction menee par la 
Cour penale internationale concernant la situation au 
Darfour. 

Je voudrais, pour commencer, informer les 
membres du Conseil de revolution de Taffaire contre 
les commandants rebelles qui, a la tete de plus de 
1 000 soldats, ont lance une attaque violente contre la 
base de la Mission de TUnion africaine au Soudan a 
Haskanita faisant 12 morts et huit blesses parmi les 
soldats de la paix. Ils ont egalement detruit le camp et 
vole des vehicules, du carburant et de Targent. II s’agit 
de T attaque la plus grave dirigee contre des soldats de 
la paix au Darfour, et elle a une incidence sur la vie des 
millions de civils dont ils assurent la protection. Cette 
affaire montre bien que la Cour penale internationale 
est impartiale et qu’elle est determinee a proteger les 
forces de maintien de la paix. 

Le 7 mars, la Chambre preliminaire a confirme 
les charges retenues contre Abdallah Banda et Saleh 
Jerbo. Les commandants ne nient pas avoir participe a 
T attaque, et tous les deux se sont engages a 
comparaitre volontairement devant a la Cour penale 
internationale pour etre juges et, s’ils sont condamnes 
par les juges, a purger leur peine. Ils affirment que le 
President Al-Bashir devrait lui aussi comparaitre 
devant les juges et respecter les decisions de la Cour et 
du Conseil de securite. 

Le 16 mai, le Bureau du Procureur et la Defense 
ont indique dans une declaration commune adressee a 
la Chambre de premiere instance que les deux parties 
avaient accepte la veracite de certains faits et que la 
Defense ne contestera que trois points precis lors du 


proces : premierement, Tilliceite de T attaque contre la 
base d’Haskanita le 29 septembre 2007; deuxiemement, 
le fait que les accuses avaient connaissance des 
circonstances de fait etablissant Tilliceite de cette 
attaque illicite; et, troisiemement, le fait que la Mission 
de TUnion africaine au Soudan est une mission de 
maintien de la paix conformement a la Charte des 
Nations Unies. Ces questions seront debattues devant 
la Cour et elles presentent un interet particulier pour 
Tavenir des operations de maintien de la paix. Les 
dates des audiences n’ont pas encore ete fixees. 

Je voudrais maintenant parler des mandats d’arret 
lances par la Cour contre le President Al-Bashir qui ont 
revele, preuves a Tappui, des crimes de guerre, des 
crimes contre Thumanite et une politique genocidaire 
d’extermination appliquee depuis 2003 contre trois 
groupes ethniques, les Lour, les Massalit et les 
Zaghawa. Je voudrais aussi dire quelques mots a 
propos des mandats d’arret lances contre Ahmad Harun 
et Ali Kushayb. 

Comme il est indique dans mon rapport ecrit, des 
crimes contre Thumanite et un genocide se poursuivent 
sans relache au Darfour. Les attaques aeriennes contre 
des civils et le massacre de membres de ces groupes 
ethniques se sont poursuivis au cours des six derniers 
mois. Les attaques contre des villages se poursuivent, 
provoquant d’autres deplacements. La plupart des Four, 
des Massalit et des Zaghawa vivent desormais dans des 
camps de personnes deplacees ou de refugies. Ces 
millions de victimes qui ont ete deplacees sont toujours 
aujourd’hui violees, terrorisees et forcees de vivre dans 
des conditions qui ont pour but de detruire leurs 
communautes, ce qui est constitutif d’un genocide. 

Le mandat de la Cour penale internationale est de 
mettre un terme a Timpunite pour prevenir de 
nouveaux crimes. C’est une mission que nous 
partageons avec le Conseil de securite, TUnion 
africaine et le Gouvernement soudanais. L’efficacite de 
notre action commune dependra largement de la fa^on 
dont nous partageons T information et tirons des 
enseignements. Le Bureau du Procureur essaie 
d’ameliorer sa pratique en la matiere en etablissant un 
lien entre les informations recueillies et le 
comportement actuel des suspects. 

L’action de la Cour a permis d’etablir que les 
crimes commis au Darfour decoulent d’une decision 
strategique prise par les plus hautes autorites du 
Gouvernement soudanais et ne sont pas des 
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consequences indirectes d’un conflit, d’affrontements 
intertribaux ou meme des changements climatiques. 

Quelqu’un qui a su tirer des enseignements, c’est 
le President Al-Bashir. II sait desormais comment il 
peut continuer de commettre des crimes, defiant ainsi 
1’autorite du Conseil de securite et au mepris de la 
resolution 1593 (2005) et d’autres resolutions. II n’a 
pas arrete de commettre un genocide, mais il empeche 
la diffusion d’informations relatives au sort des 
personnes deplacees. Le President Al-Bashir et ses 
partisans continuent de nier avoir commis ces crimes, 
de les attribuer a d’autres facteurs, tels que des 
affrontements intertribaux, et de detourner 1’attention 
de ces crimes en annongant des cessez-le-feu qui sont 
immediatement violes, pour finalement proposer la 
creation de tribunaux speciaux pour mener des 
enquetes qui ne commencent jamais. 

Dans le meme temps, le President Al-Bashir 
menace la communaute internationale de represailles et 
de nouveaux crimes. Cette tactique n’est pas nouvelle; 
il s’agit de la pratique bien connue de ceux qui 
commettent des crimes de masse : nier, etouffer 
Laffaire et recourir a la menace de nouveaux crimes. 
Paradoxalement, le President Al-Bashir a reussi a faire 
de son comportement criminel, qui est de notoriete 
publique, un outil de negociation. L’expulsion des 
organisations humanitaires en mars 2009 est l’exemple 
meme de cette strategic. Cela lui permet de dissimuler 
le fait que des crimes continuent d’etre commis, de 
detourner 1’attention de la communaute internationale 
et de continuer de commettre des crimes en toute 
impunite. Le President Al-Bashir demande maintenant 
qu’on le recompense de n’avoir pas commis de 
nouveaux genocides en dehors du Darfour. 

L’attitude de defi a 1’autorite du Conseil de 
securite montre bien que 1’extermination des Four, des 
Massalit et des Zaghawa, ainsi que de toute tribu 
consideree comme deloyale envers le regime, est une 
politique definie par les plus hauts dirigeants. C’est 
une politique calculee pour faire en sorte que les forces 
armees et les milices qui leur sont associees continuent 
de perpetrer de nouveaux crimes, selon le meme mode 
operatoire, ou et quand on leur en donne l’ordre. 

Le dossier d’Ahmad Harun prouve clairement 
qu’il y a un risque d’impunite et qu’il est toujours 


possible que des informations sur les crimes soient 
passees sous silence. Dans les annees 90, Ahmad 
Harun a utilise les milices locales pour lancer des 
attaques contre des civils dans les Monts Nouba, au 
Kordofan. Entre 2003 et 2005, Harun a, en tant que 
Ministre d’Etat charge de l’interieur et chef du Bureau 
de securite du Darfour, coordonne les attaques contre 
les civils au Darfour. Ce fait a ete neglige. Au cours de 
la visite au Darfour du Secretaire general, qui etait 
alors Kofi Annan, Harun lui a servi d’interprete officiel 
pendant ses reunions avec les dirigeants des Four 
deplaces dans les camps. Harun a deliberement mal 
traduit leurs plaintes pour les etouffer. 

En septembre 2005, Harun a ete nomme par le 
President Al-Bashir au poste de Ministre d’Etat aux 
affaires humanitaires en charge des memes millions de 
personnes qu’il avait deplacees de force. Dans mon 
septieme rapport au Conseil, presente le 5 juin 2008 
(voir S/PV.5905), je m’etais inquiete du fait qu’Harun 
ait ete depeche dans l’Abyei pour «regler les 
differends » entre Misseriya et la SPLM/A. A son 
arrivee, et je l’avais signale a l’epoque, Abyei a ete 
incendiee et 50 000 civils ont ete deplaces. Dans mon 
neuvieme rapport, presente le 5 juin 2009 (voir 
S/PV.6135), je m’etais cette fois emu de la nomination 
d’Harun, le 7 mai 2009, au poste de Gouverneur du 
Sud-Kordofan. Cet individu se presente aujourd’hui 
comme un agent d’execution efficace et certains 
membres de la communaute internationale le 
considerent comme l’homme a qui s’adresser pour 
faire avancer les choses. 

C’est au Conseil de securite qu’incombe la lourde 
responsabilite d’utiliser les informations mises au jour 
par la Cour penale internationale pour faire cesser les 
crimes au Darfour et pour y proteger les civils. Le 
Bureau du Procureur, dans le cadre de 1’execution de 
son mandat, est dispose a 1’aider dans cette tache. 

Le President : Je remercie M. Luis Moreno- 
Ocampo de son expose. 

Conformement a 1’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre d’une seance privee. 

La seance est levee a 10 h 20. 
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